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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) ( parle 
en anglais ) : Je voudrais commencer en felicitant la 
Malaisie, ainsi que votre equipe, Monsieur le President, 
pour le brio avec lequel elle a conduit les travaux du 
Conseil pendant le mois ecoule. Nous tenons a vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance et d’avoir 
oriente de maniere tres utile nos discussions, notamment 
sur la prevention des conflits et sur les methodes de 
travail du Conseil. Selon nous, la capacite du Conseil 
de prevenir les conflits est intrinsequement liee a ses 
methodes de travail et a la maniere dont les membres 
interagissent les uns avec les autres et avec le Secretariat. 
Je voudrais faire quelques observations sur deux sujets 
connexes, l’importance que le Secretariat transmette les 
informations en temps voulu et la confidentialite. 

Pour que le Conseil agisse rapidement, il est 
essentiel qu’il soit au courant des menaces potentielles 
a la securite. Nous devons etre dument informes des 
faits nouveaux dans les domaines ou le Conseil a pour 
mandat de reagir. Lorsque les informations concernant 
ces developpements se contredisent, le Secretariat a un 
role particulierement important s’agissant de fournir des 
comptes rendus qui font autorite. Nous l’avons constate 
la semaine derniere a l’occasion de l’expose presente 
sur le Sahara occidental, qui a ete tres utile pour donner 
une idee precise des evolutions relatives a une question 
litigieuse et sensible. Lorsque des situations evoluent 
rapidement, il est vital que tous les membres du Conseil 
soient rapidement mis au courant de la situation sur le 
terrain. Sinon les membres elus risquent de se retrouver 
en position de net desavantage sur ces questions. 

De maniere plus generale, les membres du 
Conseil doivent aussi etre tenus informes des nouveaux 
problemes qui se font jour et des crises potentielles 
qu’une impasse politique risque de declencher, ainsi que 
des problemes regionaux qui menacent de remettre en 
question une paix fragile. Nous remercions le Secretaire 


general adjoint aux affaires politiques des efforts qu’il 
deploie a cet egard. En tant que membres du Conseil 
de securite, nous devons continuer de faire montre de 
creativite politique et d’energie sur ce sujet, que nous 
aborderons d’ailleurs le mois prochain durant notre 
presidence du Conseil. 

La question de la transmission en temps voulu 
des informations est egalement liee a la question inverse 
de la confidentialite. Depuis les 20 mois que nous 
siegeons au Conseil, nous n’avons eu de cesse d’insister 
sur l’importance de la transparence des travaux du 
Conseil, un aspect essentiel de notre responsabilite a 
l’egard de l’ensemble des Membres de l’Organisation 
qui nous ont elus et de notre legitimite, puisque 
le Conseil de securite agit en leur nom. Mais une 
contrepartie de la transparence est la confidentialite. 
Le Secretariat ne peut fournir d’analyses franches si 
elles sont immediatement relayees hors de la salle de 
consultations. Les membres du Conseil ne peuvent avoir 
d’echanges probants au niveau politique lorsque des 
discussions a caractere sensible sont repetees in extenso. 
Les idees ne peuvent etre eprouvees et explorees, et sont 
finalement reduites a de simples interventions de pure 
forme, garanties pour une consommation publique, au 
lieu d’etre le franc echange de vues qui s’impose quand 
on examine des questions complexes et nouvelles. A 
notre avis, il faut faire bien mieux pour veiller, autant 
qu’il est souhaitable, au respect de cette confidentialite. 
Si la salle de consultations n’est pas privee, les debats, 
inevitablement, se tiendront ailleurs, ce qui n’est dans 
l’interet de personne. 

Nous attendons avec interet d’entendre de 
nouveau le fruit des reflexions des nouveaux membres 
du Conseil sur ce sujet. Je sais pouvoir compter sur 
l’appui du Conseil dans le mois qui vient. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) ( parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President - Ramlan -, ainsi 
que votre equipe, de tout ce que vous avez accompli 
en ce mois d’aout, qui s’est avere un succes. Je pense 
que nous avons realise beaucoup de choses sous votre 
direction. Nous avons du reagir a un grand nombre 
d’evenements dans le monde, et je me felicite done que 
vous ayez trouve le temps de tenir la presente seance de 
synthese. Je tacherai d’etre bref et concis, comme nous 
y invite l’utile note de cadrage distribute, en m’en tenant 
a deux questions. 

La premiere question porte sur la prevention des 
conflits et la seconde, sur le rapport entre l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite. Le lien entre les 
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deux questions est la transparence, et par consequent, 
je Concorde tout a fait avec ce que Gerard a dit a ce 
sujet, et, d’ailleurs, sur l’autre point qu’il a aborde 
concernant la circulation de l’information provenant 
du Secretariat. Pour ne prendre qu’un exemple ou, en 
matiere de prevention des conflits, nous avons echoue 
en tant que Conseil je citerai le cas de la Syrie. J’ai 
trouve que nous avions eu une bonne seance hier, 
sur les armes chimiques en Syrie, mais lorsque nous 
jetons un coup d’ceil sur les cinq annees de l’histoire 
du conflit, le Conseil n’a pas reussi a avoir la moindre 
influence reelle sur le reglement politique du conflit, et 
moins encore sur sa prevention, pour commencer. Une 
grande partie des efforts en ce sens doivent se derouler, 
inevitablement, en prive, mais il y a des risques a trop 
agir en prive. C’est pourquoi je suis tout a fait d’accord 
avec ce que Gerard disait sur la confidentialite s’agissant 
des choses qui doivent rester confidentielles, mais 
certaines choses, egalement, peuvent, je le pense, etre 
plus transparentes. Je pense que nous aurions a gagner 
a plus de confidentialite sur certaines questions et plus 
de transparence sur d’autres. Tenter de cacher au reste 
du monde Pechelle et la nature du conflit syrien n’est 
pas quelque chose qui soit benefique a la prevention des 
conflits ou a l’objectif de paix. 

Si nous prenons comme exemple le plus extreme 
la situation a Alep, ou la souffrance du peuple syrien 
est a son comble, nous avons un exemple eloquent d’une 
realite qui, quelque deplorable que nous la considerions, 
peut toujours empirer encore. Notre travail ici consiste 
a diriger la lumiere des projecteurs, en public, sur 
la situation sur place afin de tacher d’amener par des 
pressions ceux qui en sont responsables a se reformer 
et a retablir la paix la ou c'est actuellement la guerre, 
la tragedie, la souffrance. Par consequent, jeter de la 
lumiere sur des questions inscrites a notre ordre du 
jour est extremement important, et c’est l’autre cote de 
la medaille, dont l’envers est la confidentialite lorsque 
nous devons la respecter. 

II ne s’agit pas de jeter de la lumiere sur une 
question afin de choquer ou d’horrifier les gens, et 
encore moins de marquer des points sur le plan politique. 
II s’agit, en se penchant sur une situation qui degenere, 
de montrer au monde que nous veillons et qu’il y a au 
moins quelque chose a faire pour tacher d’empecher 
une situation mauvaise de devenir encore pire. Si nous 
faisons tout cela en prive, alors nous laissons la voie libre 
a ceux qui essaient de perpetuer cette guerre sauvage, 
insensee - je veux dire par la le regime syrien - contre 
leur propre peuple. Par consequent, la transparence 


constitue une part importante de notre panoplie lorsqu’il 
s’agit de mieux reussir au niveau de la prevention des 
conflits et du reglement des conflits. 

La seconde question, tout a fait differente, que 
je veux aborder, et ou existe la meme tension entre 
confidentialite et transparence, est le processus de 
selection du prochain Secretaire general. Nous avons 
maintenant tenu trois votes indicatifs. Sans surprise, 
les resultats complets etaient disponibles sur Twitter 
dans un laps de temps de quelques minutes apres le 
vote. Je pense que nous perdons sur les deux tableaux. 
Ce que nous devrions viser, c’est la confidentialite, car 
elle concerne les candidats. Tout ce que nous pouvons 
leur dire a huis clos au Conseil de securite doit rester 
absolument confidentiel. 

Mais il y a aussi certaines autres questions, 
comme les resultats, ou, je pense, nous pourrions nous 
permettre d’etre beaucoup plus transparents sans porter 
atteinte en quoi que ce soit a la dignite des candidats. 
En consequence, je serais favorable a ce que nous 
passions de nouveau en revue notre pratique s’agissant 
des resultats des votes indicatifs, en essayant d’etre plus 
transparents, de consolider, en meme temps, la relation 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale. 
Refuser d’aller dans cette direction, c’est un peu, pour 
moi, proceder comme le roi anglais Canut, qui essayait 
d’arreter la maree montante. Nous n’allons pas faire cela; 
nous aurions juste fair sot si nous essayions de maintenir 
ces resultats confidentiels. Je serais done favorable a 
plus de confidentialite sur certaines questions, mais 
aussi a beaucoup plus de transparence sur d’autres afin 
d’optimiser l’impact de nos travaux. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ): Monsieur le President - Ramlan -, je tiens 
a vous remercier, ainsi que toute votre equipe, du travail 
que vous avez effectue ce mois-ci, et a vous feliciter d’une 
presidence qui arrive aujourd’hui a son terme couronnee 
de succes. J’apprecie egalement la note de cadrage que 
vous avez fait distribuer pour centrer le debat de la 
presente seance recapitulative officielle. L’Espagne est 
favorable a ce que plus d’attention soit accordee au debat 
concernant ces seances recapitulatives, et nous insistons 
sur la transparence et la participation de tous les Etats 
Membres. Je vais me concentrer sur deux domaines 
que je considere comme ayant ete les plus importants 
des travaux du Conseil ce mois-ci. Le premier a trait 
aux questions de non-proliferation, et le second, a la 
situation en Syrie. 
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Sur la non-proliferation, le mois d’aout nous a 
apporte de bonnes et mauvaises nouvelles. Au chapitre 
des mauvaises nouvelles, il faut une fois de plus 
deplorer que la Republique populaire democratique de 
Coree continue de ne faire aucun cas des resolutions 
du Conseil. La dynamique a l’ceuvre dans la situation 
actuelle sur la peninsule coreenne est particulierement 
preoccupante, parce que les tirs de missiles balistiques 
sont toujours plus frequents, mieux reussis et plus 
proches des cotes des autres Etats voisins. Ce mois-ci, 
nous avons vu pour la premiere fois un lancement reussi 
a partir d’un sous-marin d’un missile balistique, qui se 
trouve aussi etre le premier qui soit tombe dans la zone 
economique exclusive d’un autre Etat. En depit de cette 
situation inquietante, nous devons nous feliciter du fait 
que le Conseil de securite a retrouve son unite autour de 
cette question et qu’ainsi, le vendredi 26 aout, nous ayons 
condamne a l’unanimite le lancement de missiles par la 
Republique populaire democratique de Coree, et reitere 
notre determination a adopter de nouvelles mesures 
importantes, conformement a la resolution 2270 (2016). 

Au chapitre des bonnes nouvelles, l’Espagne 
sait gre a la presidence malaisienne de la convocation 
du debat public sur la non-proliferation, le 23 aout 
(voir S/PV.7758). La presence du Secretaire general et 
du Haut-Representant pour les affaires de desarmement 
ainsi que la participation de 61 delegations et 
d’organisations internationales ont mis en relief le grand 
interet suscite par cette question. Au cours du debat, nous 
avons constate, d’une part, une preoccupation commune 
au sujet des menaces nouvelles, en particular en raison 
du lien entre le terrorisme et les armes de destruction 
massive et des risques nouveaux qu’engendrent les 
avancees technologiques et scientifiques. D’autre part, il 
existeun desir de renforcer les mecanismes et instruments 
de prevention, comme la resolution 1540 (2004), pour 
les adapter au nouveau contexte. Le recent rapport du 
Mecanisme conjoint d’application demontre que les 
risques que tente de prevenir la resolution 1540 (2004) 
ne sont pas des illusions ni des chimeres. Au contraire, 
ce sont des risques tres reels qui, dans le cas de la Syrie, 
se sont deja concretises. Les terribles constats que fait 
le rapport du Mecanisme devraient agir comme un 
aiguillon pour nous inciter a renforcer le regime de non¬ 
proliferation dans le cadre des Nations Unies. 

Sur la deuxieme question, la Syrie, l’analyse 
est necessairement negative, tant du point de vue de 
1’evolution du conflit que de la reponse apportee par 
le Conseil de securite. Nous avons commence le mois 
d’aout sur la menace d’un blocus dans l’acheminement 


de l’aide a Alep, du fait des combats et de la fermeture 
de la route du Castello. Plusieurs seances du Conseil 
ont ete organisees, ou nous avons eu l’occasion de 
debattre de cette question de maniere approfondie, de 
la seance du 8 aout organisee selon la formule Arria 
a la seance d’information publique du 22 aout dernier 
(voir S/PV.7757). Toutefois, le mois s’acheve et nous 
nous trouvons pratiquement dans la meme situation. Les 
Nations Unies continuent d’appeler a l’instauration de 
pauses humanitaires de 48 heures pour pouvoir entrer 
dans la ville, sans succes jusqu’a present. 

Nous sommes tous au courant des discussions en 
cours entre les copresidents du Groupe international de 
soutien pour la Syrie. L’Espagne espere que le dialogue 
entre les Etats-Unis et la Russie pourra contribuer au 
retablissement de la cessation des hostilites, et meme 
ouvrir la voie a une nouveau cycle de pourparlers a 
Geneve, comme cela a ete le cas dans le passe. Cependant, 
le Conseil de securite a la responsabilite d’appuyer 
Paction des Nations Unies en Syrie, en particulier dans le 
domaine humanitaire. Par consequent, et en contact etroit 
avec tous les membres du Conseil, et notamment avec 
la Nouvelle-Zelande et de l’Egypte, nous continuerons 
a suivre de pres 1’evolution de la situation. Je voudrais 
saisir cette occasion pour feliciter la Nouvelle-Zelande 
pour avoir accorde la priorite a cette question dans le 
programme de travail pour le mois de septembre. 

Enfin, nous esperons que grace au rapport du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, qui a ete presente hier au Conseil, 
nous pourrons garantir le respect du principe de 
responsabilite en ce qui concerne l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Je remercie encore une fois le 
President et souhaite la bienvenue a la Nouvelle-Zelande, 
qui assurera la presidence du Conseil a partir de demain, 
tout en l’assurant de notre plein appui. 

M. Xu Zhongsheng (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la Chine vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance. Nous felicitons la Malaisie 
pour sa presidence durant le mois d’aout et pour la 
competence avec laquelle elle a dirige les travaux 
du Conseil. S’agissant des travaux du Conseil au 
cours de ce mois, je voudrais mettre en relief les trois 
points suivants. 

Preincrement, en ce qui concerne le Soudan du 
Sud, le Conseil a tenu plusieurs seances d’information 
exhaustives et a adopte la resolution 2304 (2016), qui 
a modifie le mandat de la Mission des Nations Unies 
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au Soudan du Sud. La situation est grave et complexe. 
La communaute internationale doit deployer des efforts 
concertes pour encourager toutes les parties a revenir 
sur la voie du reglement politique et a mettre en oeuvre 
l’accord de paix, afin d’instaurer la paix et la stabilite 
dans les meilleurs delais. La Chine est favorable a ce 
que les Africains reglent eux-memes les problemes 
africains, par leurs rnoyens. Nous saluons les efforts 
et les bons offices de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), de l’Union africaine 
et des Etats de la region relativement a la question du 
Soudan du Sud. Nous appuyons le role de premier plan 
que joue 1’IGAD en la matiere. Nous esperons que 
l’ONU s’emploiera a creer des synergies politiques avec 
1’IGAD et l’Union africaine au moyen du dialogue et des 
consultations pour regler le probleme du Soudan du Sud. 

Nous nous felicitons des consultations tenues 
recemment entre les chefs d’etat-major general des 
forces nationales des pays membres de 1’IGAD et 
le Gouvernement provisoire d’union nationale sud- 
soudanais relativement a la force de protection regionale. 
Nous esperons qu’ils tiendront pleinement compte des 
vues du Gouvernement provisoire d’union nationale 
afin de parvenir a un accord sur les details concernant 
cette force. 

Deuxiemement, s’agissant de la Syrie, les combats 
se sont intensifies recemment dans certaines regions. 
La Chine est vivement preoccupee par cette situation et 
estime qu’une une solution politique est le seul moyen 
de regler le conflit en Syrie. Nous appuyons les efforts 
deployes par les Etats-Unis et la Russie en leur qualite 
de copresidents du Groupe international de soutien pour 
la Syrie pour renforcer la coordination. La communaute 
internationale doit egalement prendre des mesures 
efficaces pour ameliorer la situation humanitaire, 
retablir le cessez-le-feu et creer des conditions propices 
a un reglement politique de la question syrienne. 
Nous nous felicitons de l’accord donne par la Russie 
concernant l’initiative de l’ONU visant a l’instauration 
de pauses humanitaires hebdomadaires de 48 heures a 
Alep. La communaute internationale doit continuer a 
appuyer l’ONU qui joue un role de premier plan dans le 
processus visant a un reglement politique de la question 
syrienne, y compris les travaux de M. Staffan de Mistura, 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, et 
doit exhorter les parties a reprendre les pourparlers de 
Geneve sans conditions. Les parties en Syrie doivent 
renoncer a l’idee que la question syrienne peut etre reglee 
par la voie militaire et s’engager en faveur du dialogue et 


des negociations, en vue de trouver une solution qui soit 
acceptable pour tous, au moyen d’un processus graduel. 

Troisiemement, en ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme, le 30 aout, un kamikaze terroriste 
a attaque l’Ambassade de Chine au Kirghizistan. La 
Chine condamne vivement cet attentat terroriste ignoble. 
Le terrorisme est l’ennemi commun de l’humanite. 
Le terrorisme, sous toutes ses formes, constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales. 
La communaute internationale doit renforcer sa 
cooperation dans le cadre d’une riposte commune et 
adopter des normes universelles pour lutter fermement 
contre ces activites, quelle qu’en soit la justification 
ou quel que soit le pays vise. Les Nations Unies et le 
Conseil de securite doivent jouer un role de premier 
plan dans les activites de lutte contre le terrorisme, qui 
doivent etre guidees par la Charte des Nations Unies. La 
communaute internationale doit renforcer efficacement 
sa coordination afin de presenter un front uni contre 
le terrorisme et pour faire en sorte que les terroristes 
ne trouvent refuge nulle part. En tant que membre 
important de la coalition contre le terrorisme, la Chine 
va continuer a participer activement aux efforts menes 
dans le cadre de la cooperation bilaterale et multilaterale 
pour lutter contre le terrorisme, afin de contribuer de 
maniere constructive au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La Chine souhaite egalement une presidence 
reussie a la Nouvelle-Zelande pour le mois de septembre. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, au nom des trois Etats africains 
membres du Conseil de securite, nous tenons a vous 
feliciter pour votre presidence et pour l’excellent 
travail accompli au cours d’un mois tres charge, qui a 
ete marque par de nombreuses realisations. Nous nous 
rejouissons egalement a la perspective de la presidence 
neo-zelandaise, a qui nous allons apporter notre 
cooperation et notre appui pour qu’elle soit couronnee 
de succes. 

Au nom des Etats africains membres du Conseil, 
je voudrais souligner les points suivants, en mettant 
l’accent sur les principaux messages ressortis des 
deux debats publics organises sous la presidence 
malaisienne - a savoir le debat sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (voir S/PV.7753) et le debat sur 
la non-proliferation des armes de destruction massive 
(voir S/PV.7758). Vers la fin de ma declaration, je ferai 
quelques reflexions sur les methodes de travail, comme 
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vous l’avez demande, Monsieur le President, dans votre 
document de reflexion tres utile. 

Le debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme a ete tres important et est arrive a point 
nomme, a un moment ou nous sommes temoins de la 
situation tragique des enfants qui sont touches de plein 
fouet par le fleau de la guerre et des conflits armes. 
Nous sommes d’avis que la communaute internationale 
ne dispose toujours pas d’outils adequats pour mener une 
action preventive efficace. Nous voudrions mettre en 
relief un certain nombre de messages qu’il faut tirer de 
ce debat, et nous demandons au Conseil et a son groupe 
de travail preside par la Malaisie d’y donner suite. 

Premierement, les enfants constituent le groupe le 
plus vulnerable et le plus touche par les attaques aveugles 
pendant les conflits armes, notamment les attaques 
menees par les forces militaires et les groupes armes 
et terroristes contre des zones densement peuplees - y 
compris les ecoles, les hopitaux et les installations 
medicales. Ces attaques constituent des actes criminels, 
et, par consequent, des mesures doivent etre prises 
pour amener leurs auteurs a rendre des comptes. Nous 
soulignons l’importance de la resolution 2286 (2016), 
relative aux soins medicaux en temps de conflit arme, en 
tant que plan directeur pour prevenir de telles attaques 
a l’avenir. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les mesures 
visant a proteger les enfants au lendemain d’un conflit, 
il faut parvenir a un accord sur des engagements precis 
lies a la protection des enfants dans les processus de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Dans 
ce cadre, il faut inclure des exigences relatives a la 
liberation rapide des enfants par les forces armees et les 
groupes armes non etatiques. 

Troisiemement, nous appelons la communaute 
internationale a reexaminer les recommandations 
figurant dans le rapport Graqa Machel (voir A/51/306), 
notamment celles relatives aux enfants deplaces et 
refugies, etant donne l’absence de ressources financieres 
suffisantes pour mettre en oeuvre les recommandations 
formulees a l’intention des Etats hotes en particulier. 
En outre, il reste encore beaucoup a faire en ce qui 
concerne l’exploitation sexuelle et la violence sexiste, 
ainsi que les effets des regimes de sanctions sur la sante, 
la nutrition, la readaptation psychologique et l’education 
des enfants en temps de conflit arme. Par ailleurs, il 
importe de mettre davantage l’accent sur la reinsertion 
sociale des enfants grace a un soutien psychologique, des 
programmes educatifs et une formation professionnelle. 


Quatriemement, les mandats des mecanismes mis 
en place pour traiter de la situation des enfants dans les 
conflits armes continuent de se concentrer sur la collecte 
d’informations sur les violations commises dans les 
foyers de tension et de conflit. Leurs rapports ne sont 
qu’une faqon de surveiller la situation sans fournir les 
moyens pratiques et realistes necessaires de proteger les 
enfants - une tache qui releve de leur mandat. 

Cinquiemement enfin, il faut elaborer un plan 
d’action en trois volets, qui garantisse la protection des 
enfants, renforce les mesures de prevention, et assure 
la reddition de comptes pour les auteurs de crimes 
de guerre. 

La convocation du debat sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive a rappele que le 
monde est devenu plus complique et dangereux au vu 
de 1’evolution constante des defis en matiere de securite, 
notamment l’expansion des organisations terroristes 
dans le monde entier. Le fait que ces organisations 
ont eu acces et ont ete en mesure d’utiliser des armes 
chimiques dans des regions du Moyen-Orient est 
alarmant et appelle a une action determinee. Nous 
pouvons tirer plusieurs conclusions de ce debat, qui a 
egalement mis au jour certains domaines de progres 
potentiels a explorer par le Conseil. 

Premierement, la communaute internationale 
est actuellement confrontee a des menaces emergentes 
en matiere de securite resultant des technologies 
nouvellement developpees, en particulier celles a double 
usage, telles que l’impression en 3D, le « Web profond», 
la cyberguerre, l’edition genomique, la biologie 
synthetique et les drones. 

Deuxiemement, dans le cadre de l’examen 
approfondi de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004), nous devons nous concentrer 
sur la poursuite de l’amelioration de la cooperation et 
la coordination avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales competentes en privilegiant 
l’appui et l’assistance techniques, ainsi que l’echange d’ 
informations, de connaissances et d’expertise dans ce 
domaine. En consequence, l’assistance technique et le 
renforcement des capacites sont essentiels pour les pays 
en developpement. 

Troisiemement, les Etats africains ne menagent 
aucun effort, au plan regional et international, pour 
contribuer a la promotion du processus de mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) et la resolution 1977 (2011), 
adoptee ulterieurement. Il faut renforcer le mecanisme 
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au titre de la resolution 1540 (2004) afin de se maintenir 
au rythme de revolution rapide des changements qui 
se produisent aux niveaux politiques, techniques, 
scientifiques et technologique. 

Quatriemement, les trois membres africains du 
Conseil de securite souhaitent rappeler que la seule 
voie, et la plus efficace, pour prevenir le terrorisme 
et empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive est Felimination totale de ces armes 
dans toutes les regions du monde. 

En ce qui concerne les methodes de travail, 
les trois membres africains du Conseil soulignent la 
necessite de tenir des debats plus orientes vers Taction 
et plus transparents sur les travaux du Conseil. A cet 
egard, dans un premier temps, ils invitent les membres 
du Conseil a continuer a renforcer leur interaction avec 
les pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil, ainsi 
qu’avec les pays de la region, en tenant des dialogues 
interactifs informels plus frequents, en particulier avant 
de renouveler le mandat des missions de paix deployees 
par le Conseil, afin de permettre une discussion plus 
approfondie des aspects politiques et operationnels des 
conflits. Le dialogue interactif tenu au Mali le mois 
dernier en a ete un exemple tres utile. 

Deuxiemement, les trois membres africains du 
Conseil se felicitent des visites de terrain effectuees cette 
annee dans plusieurs pays africains, lesquelles ont ete 
pour le Conseil l’occasion d’interagir avec les principaux 
acteurs politiques, telles les autorites nationales, et 
avec les partenaires regionaux et internationaux sur 
les questions relatives aux efforts visant a favoriser les 
processus de paix dans ces pays. 

Enfin, les trois membres africains du Conseil 
tiennent a souligner l’importance de renforcer la 
cooperation du Conseil avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Les consultations 
annuelles tenues a cette fin, ainsi que les dialogues 
informels propres a chaque pays, comme celui qui va 
se tenir plus tard cette semaine a Addis-Abeba sur le 
Soudan du Sud et sur la question du financement des 
operations de paix autorisees par le Conseil de securite 
et lancees par l’Union africaine ou des organisations 
regionales, sont d’une importance vitale. 

Encore une fois, je tiens a vous remercier et a 
vous feliciter, Monsieur le President. Nous attendons 
avec impatience de travailler avec le prochain President, 
l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande. 


M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, nous tenons a vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance de 
synthese en vue d’examiner les travaux du Conseil de 
securite pendant le mois d’aout. Nous tenons egalement 
a vous feliciter, ainsi que votre delegation, pour le 
travail remarquable effectue ce mois-ci. Nous sommes 
reconnaissants pour la note de reflexion que vous avez 
preparee, Monsieur le President, pour guider notre 
discussion d’aujourd’hui. 

S’agissant du point que vous avez souleve. 
Monsieur le President, a propos des domaines 
potentiels de convergence entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale dans le domaine du desarmement 
et de la non -proliferation nucleaires, nous pensons 
que, au lieu de parler de convergences, l’Assemblee et 
le Conseil pourraient instaurer une division du travail 
fondee sur les competences enoncees dans la Charte des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite est charge de traiter du 
desarmement et de la non-proliferation des armes de 
destruction massive dans l’optique de la lutte contre le 
terrorisme, en vue notamment d’adopter des mesures 
visant a empecher les acteurs non etatiques, y compris les 
groupes terroristes, d’acquerir des armes de destruction 
massive. II ne fait aucun doute que la mondialisation des 
transactions commerciales, logistiques et economiques 
a fait du controle de la proliferation une tache plus 
complexe, et permis aux acteurs non etatiques et aux 
terroristes d’utiliser plus facilement a leur avantage les 
reseaux criminels transnationaux afin de se procurer 
des armes de destruction massive. II est egalement vrai 
que le terrorisme a etendu ses methodes violentes et que 
les terroristes sont plus determines que jamais a obtenir 
des armes de destruction massive et a les utiliser contre 
des civils, comme cela a ete le cas en Syrie et en Iraq. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite joue un 
role fondamental par le biais de la resolution 1540 (2004), 
et il a effectivement fait des progres pour prevenir 
les menaces et les risques lies aux armes nucleaires, 
biologiques et chimiques, enqueter sur ces derniers et 
y repondre. La resolution 1540 (2004) a permis a la 
communaute internationale de faire des progres dans 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive au profit d’acteurs non etatiques. Cela a ete 
accompli notamment par l’amelioration des rapports, le 
renforcement ou l’adoption de nouvelles lois, l’assistance 
et la cooperation au niveau regional et l’elaboration de 
plans d’action nationaux. Nous craignons que le Conseil 
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de securite ne soit pas encore pret a affirmer que la 
seule fafon d’eviter la destruction de renvironnement 
ou de l’humanite par de telles armes, en particulier 
les armes nucleaires, est leur elimination totale. Cela 
etant, nous croyons que le Conseil de securite, en tant 
qu’organe, n’est pas en rnesure de diriger le processus de 
desarmement nucleaire. 

II incombe a l’Assemblee generale - dont la toute 
premiere resolution portait sur le desarmement - d’ceuvrer 
a l’entree en vigueur du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires et a la negociation et l’adoption 
d’un traite internationalement verifiable interdisant la 
production de matieres fissiles, ainsi qu’a un traite global 
interdisant la mise au point, la production, le stockage et 
l’utilisation des armes nucleaires, entre autres. 

Nous croyons aussi qu’il y a une autre question 
urgente en suspens, a savoir, la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. A cet 
egard, nous demandons instamment a Israel et a d’autres 
pays de debloquer les actions sur cette question et de 
prendre des mesures concretes en vue de la signature 
d’un accord a cet effet. 

Les membres permanents du Conseil de securite, 
en tant qu’Etats dotes d’armes nucleaires, ont un role 
fondamental a jouer dans ce processus. La realisation 
d’un monde exempt d’armes nucleaires implique 
necessairement un vaste debat sur toutes les questions 
relatives au desarmement et a la securite internationale, 
sur la base du principe que la securite des parties 
individuelles ne s’en trouve pas diminuee et en ne 
permettant pas un Etat d’acquerir un avantage sur un 
autre, toujours en vue d’assurer la stabilite militaire sans 
affecter la securite et sans armes de destruction massive. 
Ce processus de discussion doit etre ouvert, large et 
inclusif, tel que defini dans la proposition de convocation 
d’une quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generate consacree au desarmement. 

Pour en venir a la deuxieme partie de votre note, 
Monsieur le President, concernant les enseignements 
tires et les moyens susceptibles d’ameliorer les resultats 
futurs du Conseil de securite en matiere de prevention 
des conflits, comme par exempte au Soudan du Sud, en 
Syrie et au Sahara occidental, nous pensons qu’il y a un 
domaine critique qui est neglige par le Conseil de securite, 
a savoir la mobilisation de ressources pour perenniser la 
paix. Celle-ci est essentielle pour generer les dividendes 
de la paix, que ce soit la creation d’emplois, la fourniture 
de services publics, la creation d’institutions politiques 
solides ou encore l’administration de la justice. 


Nous pensons que la prevention des conflits 
exige davantage de diplomatie et de dialogue et moins 
de menaces et de sanctions. II semble y avoir une 
tendance chez certains membres du Conseil de securite 
a appliquer le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, plutot que les mecanismes de prevention des 
conflits, tels qu’envisages au Chapitre VI de la Charte et 
conformement a la pratique des organisations regionales 
et sous-regionales de par le monde. La resolution des 
conflits est toujours politique; il faut une volonte 
politique veritable pour les prevenir et les regler. 

Nous voulons egalement souligner les dommages 
que cause a l’Organisation et au monde en general 
l’application d’une politique de deux poids, deux mesures 
que nous voyons regulierement a l’ceuvre au Conseil de 
securite. Nous avons parte ici de methodes de travail, 
de confidentialite et de transparence, mais je voudrais 
parler du silence. II y a des questions qui font l’objet 
d’un silence completement opaque de la part du Conseil. 
Lorsque des membres de cet organe font tout leur 
possible pour empecher la dissemination d’informations 
sur des situations de conflit dans certaines regions du 
monde, on occulte a tous les membres de la communaute 
internationale des elements clefs qui doivent etre pris 
en compte afin de prevenir les conflits. C’est, par 
exempte, le cas de la situation en Palestine et au Sahara 
occidental ou le silence et l’absence de transparence 
dans la maniere de trader ces questions remet en cause 
l’ensemble du dispositif du maintien de la paix et de la 
securite internationales, qui sous-tend les relations entre 
les Etats. 

Je rappellerais, par exempte, que le 11 aout dans la 
zone de Guerguerat, les forces militaires marocaines ont 
franchi a plusieurs reprises le mur de sable, en violation 
de l’accord de cessez-le-feu, pour penetrer dans le 
secteur de Bir Gandouz, a cote de la premiere region 
militaire controlee par les Sahraouis. Nous pensons que 
de tels evenements n’ont pas fait l’objet d’une attention 
adequate de la part du Departement des operations de 
maintien de la paix. Faute d’avoir requ des informations 
en temps voulu, ce n’est que le 26 aout que les membres 
du Conseil ont ete informes, lors de consultations 
privees demandees par mon pays, de ce qui s’etait 
produit. Ce genre de pratique est inacceptable, parce que 
nous ne pouvons pas fermer les yeux, par opportunisme 
politique, sur des situations de conflit prolongees, qui ont 
une incidence sur la paix et la securite internationales. 

Par ailleurs, la situation dans les territoires 
occupes de l’Etat de Palestine a continue de se degrader. 
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sans que le Conseil n’ait ete en mesure d’envoyer un 
message clair pour exiger qu’Israel mette fin a sa 
politique de colonisation, qui est la consequence de 
sa longue occupation militaire qui dure depuis pres 
d’un demi-siecle. Nous avons insiste sur le fait que 
l’occupation israelienne est la principale cause des 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises dans les territoires occupes. 
Plus de cinq annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la derniere resolution du Conseil de securite sur la 
question palestinienne. 

Pour terminer, nous tenons a mentionner le debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/PV.7753) au cours duquel un nombre considerable de 
pays ont appuye l’ordre du jour du Conseil de securite 
sur la question. II est necessaire de souligner que les 
questions de la responsabilite et de la protection des 
enfants dans les conflits armes doivent etre abordees 
de faqon non selective et impartiale, tout en respectant 
les mandats respectifs des mecanismes crees a cette 
fin, conformement aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, au droit international 
applicable et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate. 

Je vous renouvelle nos felicitations a vous-meme, 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre delegation, pour 
votre conduite extraordinaire des travaux du Conseil 
durant le mois d’aout. Nous voulons egalement assurer 
de notre soutien et de notre cooperation la Nouvelle- 
Zelande, qui, nous en sommes certains, dirigera avec 
brio les affaires du Conseil au mois de septembre. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais) : Veuillez 
accepter nos sinceres felicitations, Monsieur le President, 
pour votre conduite fructueuse des travaux du Conseil 
de securite pendant le mois d’aout. Nous voudrions 
egalement saluer le grand professionnalisme dont a fait 
preuve toute la delegation malaisienne, ce qui a permis au 
Conseil de mener ses activites quotidiennes de maniere 
effective et efficace. Nous voudrions, par ailleurs, saisir 
cette occasion pour feliciter la Malaisie a l’occasion de sa 
fete nationale de l’independance, celebree aujourd’hui. 
Etant donne que les seances recapitulatives officielles 
du Conseil ne sont pas organisees regulierement, ce qui 
est regrettable a notre avis, nous saluons la tenue de la 
presente seance. 

Au debut de la presidence malaisienne, le Conseil 
a organise un debat public sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/PV.7753). Le debat a clairement 
demontre que meme si, a un niveau fondamental, les Etats 


Membres de l’ONU apprecient la gravite du probleme, 
ils ont des opinions et des approches differentes quant 
a la maniere d’aborder le sujet. Independamment des 
divergences de vues sur certains aspects de la question, 
le cceur du probleme est que faute d’eliminer les conflits 
ou, a tout le moins, de reduire leur intensity, les enfants 
continueront d’etre les principales victimes dans les 
zones de guerre, et la communaute internationale 
continuera de se debattre avec la question de savoir 
comment les aider. 

A cet egard, il est absolument essentiel que le 
Conseil redouble d’efforts pour prevenir les conflits 
potentiels et contribuer au reglement de ceux qui sevissent 
actuellement, eliminant ainsi la cause fondamentale des 
menaces qui pesent sur la vie et le bien-etre des enfants 
et autres groupes vulnerables. 

L’autre debat public, consacre a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive 
(S/PV.7758), etait egalement tres pertinent compte tenu 
de la situation actuelle dans le monde. L’integrite du 
regime mondial de non-proliferation a ete gravement 
compromise par le comportement irresponsable de 
certains acteurs. Dans un monde ou les normes etablies 
et les instruments internationaux peuvent etre violes de 
maniere flagrante sans avoir a rendre de comptes et ou 
la force prime le droit, il est particulierement inquietant 
de constater que certains exploitent les lacunes existant 
dans le systeme et se sentent libres de poursuivre leurs 
propres programmes d’armes de destruction massive. En 
fait, dans certains cas, comme celui de la Republique 
populaire democratique de Coree, nous observons un 
mepris total pour les obligations internationales et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, ce qui est 
particulierement alarmant. De meme, des acteurs non 
etatiques denues de tout principe cherchent a acquerir des 
armes de destruction massive. Les dernieres conclusions 
du Mecanisme d’enquete conjoint sur l’utilisation du 
gaz moutarde par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
semblent presque banales dans l’environnement actuel. 
C’est tout sauf banal. Les violations commises par la 
Republique populaire democratique de Coree ne doivent 
pas etre considerees comme une question de routine a 
l’ordre du jour du Conseil, et il faut maintenir l’ordre 
sur la scene internationale si nous ne voulons pas que 
les efforts mondiaux de non-proliferation soient vains. 

Le processus de selection du prochain Secretaire 
general est une autre activite phare a mettre a l’actif du 
Conseil au mois d’aout. Jusqu’a present, nous avons tenu 
trois votes indicatifs. Si les resultats des votes ne sont un 
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secret pour personne qui s’interesse, meme de loin, a la 
question, le Conseil, en tant qu’organe, persiste dans ses 
vieilles methodes et rejette toute tentative de reforme 
de ses travaux. A la lumiere des recentes modifications 
apportees au processus de selection du Secretaire general, 
qui se caracterise par une ouverture et une transparence 
sans precedent introduites par l’Assemblee generate, 
la fascination du Conseil pour ce que Ton appelle la 
« pratique etablie » est veritablement incomprehensible. 
Le refus obstine de certains membres du Conseil 
d’envisager la possibility de publier officiellement les 
resultats des votes indicatifs n’est utile ni pour le Conseil 
ni pour les candidats. Comme nous l’avons tous vu, les 
resultats fuitent presque immediatement et le Conseil se 
retrouve dans une situation oil il ne peut ni assurer la 
transparence de ses travaux ni garantir la confidentiality 
aux candidats. 

Sur cette question, je voudrais souligner que 
notre delegation, comme beaucoup d’autres, plaide pour 
un processus plus transparent, qui informe comme il 
convient l’ensemble des Membres de l’ONU des resultats 
des votes indicatifs. Le processus de selection est loin 
d’etre termine, et rien n’interdit au Conseil d’introduire 
les modifications tant attendues dans ses travaux. 

Le Conseil s’occupe generalement de problemes 
graves et sombres. Dans ce contexte, la signature d’un 
accord de paix definitif par le Gouvernement colombien 
et les Forces armees revolutionnaires de Colombie a 
constitue un repit plus que bienvenu. Nous nous felicitons 
que les efforts qui ont ete deployes pour mettre fin a ce 
conflit vieux de 50 ans aient ete couronnes de succes. 
Nous sommes prets a participer de faqon constructive 
aux efforts visant a examiner les prochaines mesures que 
pourrait prendre le Conseil pour appuyer le processus de 
paix en Colombie. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore vous 
feliciter. Monsieur le President, d’une presidence 
malaisienne fructueuse et exprimer notre plein appui a 
la future presidence neo-zelandaise au cours du difficile 
mois de septembre. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous tenons a vous remercier personnellement, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation 
malaisienne de votre conduite efficace du Conseil de 
securite au mois d’aout. Cela exige toujours de gros 
efforts. Votre presidence a ete caracterisee par un 
programme tres charge. Nous notons l’opportunite de 
la tenue d’une seance (voir S/PV.7758) sur la question 
de la non-proliferation et la resolution 1540 (2004). 


Comme nous le savons tous, le dispositif mondial de 
non-proliferation est fonde sur trois piliers : le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, la Convention 
sur les armes chimiques et la Convention sur les armes 
biologiques. La Federation de Russie prend une part 
active a ces trois piliers. 

La resolution 1540 (2004) constitue un autre 
fondement des efforts de non-proliferation. Elle 
represente un bouclier solide contre le risque de voir des 
armes de destruction massive tomber entre les mains 
d’acteurs non etatiques. Nous sommes convaincus que la 
mise en oeuvre integrate de la resolution par tous les pays 
est une tache urgente que doit relever la communaute 
internationale. Les informations selon lesquelles des 
acteurs non etatiques ont obtenu des armes chimiques 
exigent une enquete detaillee et une reponse du Conseil 
de securite. Il est inacceptable qu’une aide quelconque 
soit apportee a des acteurs non etatiques pour qu’ils 
puissent se procurer des armes de destruction massive. 

Comme toujours, les questions africaines ont ete 
au centre de l’attention du Conseil. Plusieurs fois au 
cours du mois ecoule, le Conseil de securite a debattu de 
la situation au Soudan et au Soudan du Sud. Nous nous 
sommes abstenus dans le vote sur la resolution 2304 
(2016). Comme c’est souvent le cas avec le Soudan 
du Sud, durant la phase de redaction, les Etats-Unis, 
auteurs de la resolution, n’ont pas tenu compte des 
preoccupations legitimes de notre delegation et de celles 
de bien d’autres concernant d’importantes questions liees 
a la souverainete du pays hote, notamment s’agissant du 
deployment de la Force de protection regionale et d’un 
eventuel embargo sur les armes. Le fait qu’il faille encore 
regler en detail les modalites de deployment de cette 
force est illustre par les discussions qui se poursuivent 
sur la question entre les delegations du Soudan du Sud et 
des principaux acteurs regionaux. Nous nous felicitons 
de ces discussions et esperons qu’il y aura un echange 
de vues constructif sur toute une serie de questions 
concernant le reglement du dossier sud-soudanais au 
cours de la reunion qui doit se tenir le 5 septembre a 
Addis-Abeba entre les membres du Conseil de securite, 
les representants de l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement-Plus. 

Malheureusement, force est de constater que 
certaines delegations utilisent periodiquement leur 
statut de membre du Conseil de securite a des fins de 
politisation et de propagande pour mettre en lumiere 
tels ou tels sujets, plutot que de consentir les efforts 
discrets et minutieux qui sont necessaries au maintien 
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de la paix et de la securite internationales dans le cadre 
des pouvoirs statutaires du Conseil de securite. Une 
illustration de cette tendance est la reunion organisee 
selon la formule Arria le 8 aout sur la situation a Alep. 
Cette reunion, annoncee tout juste la veille, n’a ete qu’un 
nouveau spectacle de propagande mis en scene selon 
des canons ecules. Ses organisateurs ne cherchaient 
pas a regler le probleme syrien, mais a faire avancer 
des objectifs qui leur etaient propres et beaucoup plus 
importants pour eux. 

Nous avons ete surpris par la faqon dont cette 
reunion a ete organisee par le Secretariat. Celle-ci a, en 
effet, ete retransmise en direct, alors que par le passe, 
par exemple, s’agissant de l’organisation de la reunion 
selon la formule Arria sur la Palestine, les representants 
du Secretariat ont fait allusion a la pratique etablie et ont 
dit que la retransmission de ce genre de manifestation 
n’etait pas possible. Nous avons done ete tres etonnes 
par cette nouvelle faqon de proceder Nous osons 
esperer que le Secretariat nous fournira une explication 
detaillee des questions soulevees. Nous pensons que 
le Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure devra examiner ce 
probleme lorsqu’il etablira la version actualisee de la 
note du President du Conseil de securite parue sous la 
cote S/2010/507. Je voudrais rappeler a mes collegues 
du Conseil que les reunions organisees selon la formule 
Arria ont ete conques comme des reunions informelles 
et confidentielles permettant des echanges de vues 
francs en prive sur des questions relevant du mandat du 
Conseil de securite. Nous ne sommes pas d’accord avec 
la pratique qui veut que certains membres du Conseil 
abusent de ce format pour faire la publicity de leurs 
propres initiatives privees. 

S’agissant de la Syrie, nous devons mentionner 
les actes inhumains commis par l’opposition radicale 
syrienne, qui a interrompu l’operation humanitaire 
des Nations Unies a Alep, alors qu’elle etait deja prete. 
Apres avoir donne leur accord au passage des convois 
de camions transportant l’aide humanitaire pour la 
population civile, ces opposants djihadistes ont a la 
derniere minute impose des conditions notoirement 
inacceptables et irrealistes. Cette decision de defi 
revele evidemment le veritable visage de ces pseudo- 
combattants pour le peuple syrien. Ils n’ont aucune 
honte a exploiter la difficile situation humanitaire pour 
realiser leurs propres desseins destructeurs. 

Pour notre part, nous continuerons de travailler 
de maniere constructive et en cooperation avec 


l’Organisation des Nations Unies pour preparer 
l’operation humanitaire a Alep dans la ligne de ce que 
nous avons deja fait dans ce domaine. Nous confirmons 
egalement notre volonte de respecter une treve 
humanitaire de 48 heures afin d’acheminer l’aide aux 
zones auxquelles il est possible de parvenir. Toutefois, 
nous voudrions une fois de plus rappeler aux membres 
du Conseil que la partie russe a repondu promptement 
a la proposition correspondante de l’ONU et a participe 
a la recherche de solutions pour garantir la securite des 
convois sur la route du Castello et pour convenir avec 
le Gouvernement syrien des modalites de l’operation 
humanitaire. 

Pour finir, nous souhaitons plein succes a la 
delegation neo-zelandaise, qui presidera le Conseil en 
septembre. Le mois de septembre est traditionnellement 
tres charge, et nous voulons assurer nos collegues de 
notre plein appui. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation de l’excellent travail accompli 
durant le mois d’aout. Je saisis egalement cette occasion 
pour souhaiter a la Nouvelle-Zelande une presidence 
couronnee de succes durant le mois de septembre et 
l’assurer de notre collaboration a sa reussite. 

Je voudrais commencer par vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance recapitulative officielle. Nous vous remercions 
aussi pour la note de cadrage distribute hier. 
Conformement a cette note, je promets de ne pas 
depasser la limite de cinq minutes. 

Comme ma delegation l’a deja dit par le passe, 
ce format nous permet de consigner officiellement les 
debats de la seance et offre egalement la possibility a 
ceux qui souhaitent y assister mais ne peuvent pas etre 
presents dans cette salle de le faire par le biais de notre 
site Web, quel que soit le lieu ou ils se trouvent. C’est 
done un exercice de transparence que je me dois de 
souligner. Ma delegation a indique a plusieurs reprises 
que ce serait un pas en avant vers la transparence si, 
chaque fois que nous avons un format qui comprend une 
reunion d’information publique suivie de consultations, 
les delegations pouvaient faire leur declaration ici dans 
cette salle. Je dois admettre que, dans une certaine 
mesure, nous avons deja commence a le faire lorsque 
nous traitons du volet humanitaire en Syrie. II s’agit 
par consequent d’une realisation du mois d’aout qui est 
digne d’etre mentionnee. Nous esperons, cependant, que 
dans un avenir proche, cette pratique ne se limitera pas 


16-27479 


11/17 



S/PV.7766 


Mise en osuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507 


31/08/2016 


a cette question, mais pourra egalement etre etendue a 
de nombreuses autres. 

Le mois d’aout n’a pas ete un mois productif 
dans le domaine humanitaire. La situation en Syrie, 
au Yemen, au Soudan du Sud et ailleurs nous montre 
que nous n’avons pas encore ete en mesure de trouver 
les solutions necessaires pour soulager les souffrances 
des populations qui sont victimes de conflits armes. Je 
voudrais m’arreter un instant pour reflechir a ce que le 
Conseil n’a pas fait, ou plutot a ce qu’il n’a pas pu faire. 

Bien que le Conseil soit pleinement conscient des 
graves crises - ou plutot catastrophes - humanitaires qui 
sevissent en Syrie et au Yemen, nous avons ete incapables 
de nous entendre sur le texte d’un communique de presse 
a Tissue des consultations sur le Yemen le 3 aout, de 
meme qu’a Tissue des consultations sur la Syrie le 9 et 
le 22 aout. II est difficile d’imaginer ce que pourrait 
penser un civil qui se trouve dans une zone assiegee en 
Syrie si Tun d’entre nous essayait de lui expliquer les 
raisons pour lesquelles nous n’avons pas pu publier un 
communique condamnant la situation, ou ce que pourrait 
penser de nous un enfant qui n’a rien a manger et pas 
de medicaments pour soigner ses blessures a cause du 
siege, qui ne peut pas aller a l’ecole en raison du conflit, 
qui a ete recrute par des terroristes ou qui a ete victime 
de violences sexuelles aux mains de ces terroristes. 

Malheureusement, le mois d’aout a ete une 
nouvelle fois marque par la paralysie du Conseil face 
a des questions pour lesquelles il est investi d’une 
responsabilite incontournable. 

M. Lamek (France) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, pour ce mois d’aout 
savamment orchestre, avec deux debats publics (voir 
S/PV.7753 et S/PV.7758) et deux votes blancs, deux votes 
indicatifs, sur Telection du prochain Secretaire general. 

Je commencerai par ces votes blancs. Ils ont montre 
que notre procedure, si efficacement mise en oeuvre par 
la delegation malaisienne, fonctionne. La meilleure 
preuve en est que le Conseil avance methodiquement 
et de maniere unie dans le travail exigeant de selection 
de celui ou celle qui dirigera TOrganisation a compter 
de Tan prochain. Le Conseil devra, le moment venu, 
faire sa recommandation a TAssemblee generate, 
conformement a TArticle 97 de la Charte et de maniere 
a donner au futur Secretaire general - ou a la future 
Secretaire generate - la possibility de se preparer a cette 
tache difficile. 


Je voudrais aussi dire un mot sur la Syrie, qui 
rappelle le Conseil de securite a ses responsabilites. Les 
consultations d’hier, a la suite de la remise du rapport 
du Mecanisme d’enquete conjoint de TOrganisation 
pour Tinterdiction des armes chimiques et de 
TOrganisation des Nations Unies, nous placent face a 
nos responsabilites. Ce n’est pas une formule vague, 
mais une realite tant Temploi d’armes chimiques, dont 
le rapport etablit clairement qu’il a ete le fait du regime 
syrien et de Dach, constitue une regression que nous 
ne pouvons laisser sans reponse sous peine de lourdes 
consequences. Ceux qui ont commis ces crimes, et 
maintenant nous les connaissons, devront faire face a 
leur responsabilite, qui est tres lourde. 

Ce mois d’aout aura egalement vu le Conseil 
suivre de pres les evolutions preoccupantes de la 
situation humanitaire en Syrie. Le Conseil a tenu une 
reunion selon la formule Arria le 8 aout, une reunion 
importante, bouleversante egalement et qui, je Tespere, 
aura contribue a faire mieux prendre conscience de la 
catastrophe a Alep. Je remercie toutes les delegations 
qui y ont participe, meme si certaines d’entre elles ont pu 
se sentir mises en cause. Le Conseil s’est mobilise sur la 
situation a Alep face a Turgence humanitaire. Lors des 
consultations qui ont eu lieu le 9 aout, Stephen O’Brien et 
Staffan de Mistura ont exprime leur forte preoccupation 
et appele les Copresidents du Groupe international de 
soutien pour la Syrie a trouver une issue au cours de 
leurs discussions a Geneve. Et le 22 aout, M. O’Brien a 
fait etat (voir S/PV.7756) de sa vive preoccupation devant 
l’echec de Tacheminement de l’aide humanitaire dans 
toutes les villes assiegees du pays, et formule devant 
le Conseil le souhait que ce dernier puisse s’exprimer 
pour qu’enfin Faeces humanitaire, qui est une obligation 
au titre du droit international humanitaire, soit garanti. 
Nous en sommes malheureusement encore tres loin et 
sur ce dossier egalement, le Conseil devra se montrer a 
la hauteur de ses responsabilites. 

J’ai parle tout a l’heure des armes chimiques en 
Syrie, et en fait les activites de non-proliferation ont ete 
au cceur des travaux du Conseil. Vous y avez consacre, 
Monsieur le President, un debat public (voir S/PV.7758), 
mais le Conseil a eu egalement a traiter de la situation en 
Coree du Nord. Fort heureusement, le Conseil a retrouve 
son unite ce mois-ci, apres une nouvelle provocation 
irresponsable des autorites nord-coreennes. Le Conseil 
a condamne dans les termes les plus clairs les tests 
balistiques effectues par Pyongyang, qui constituent 
une menace directe envers ses voisins. Je rappelle 
qu’un missile s’est abime le mois dernier dans les eaux 
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territoriales du Japon, un Etat Membre de l’ONU et un 
Etat membre du Conseil de securite. C’est egalement une 
menace pour le regime de non-proliferation sur lequel 
repose notre securite collective. Nous devons renforcer 
nos messages, nous devons proceder a de nouvelles 
designations pour que les autorites de Pyongyang ne 
se meprennent pas davantage sur notre determination 
a les empecher de continuer de faire avancer leurs 
programmes nucleaire et balistique illegaux. 

Je dirai un mot pour terminer sur le Soudan du 
Sud. Ce mois d’aout a egalement ete marque par les 
suites donnees par le Conseil de securite a la degradation 
de la situation au Soudan du Sud debut juillet. Apres 
l’eruption de violence qu’avait alors connue Djouba, 
il etait important que le Conseil puisse rappeler 
l’importance qu’il attache a la protection des civils. La 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud opere dans 
un environnement particulierement difficile et fait face 
a de nombreux obstacles dans la mise en oeuvre de son 
mandat. II etait done important que le Conseil reitere 
tout son soutien a cette mission. Le Conseil a egalement 
rappele aux parties qu’elles devaient se reengager dans 
la direction de la paix et il devra, avec ses partenaires 
regionaux, telles l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine, continuer 
d’appeler ces parties a la responsabilite. Il le fera dans 
les prochains jours a l’occasion de son deplacement au 
Soudan du Sud. Il est egalement plus que temps que le 
Conseil mette enfin en place l’indispensable embargo 
sur les armes a destination de ce pays meurtri. C’est une 
mesure de bon sens que nous aurions du prendre il y a 
longtemps deja. 

Je vais en fait terminer sur le Liban, pour 
souligner que nous avons adopte une solide declaration 
presidentielle (S/PRST/2016/10) fin juillet pour deplorer 
la vacance presidentielle. Lors des consultations 
du 24 aout avec le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Secretariat, nous avons fait 
le point sur la situation au Sud-Liban 10 ans apres 
l’adoption de la resolution 1701 (2006). Nous avons 
collectivement reaffirme notre soutien a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) dans 
l’accomplissement de son mandat de preservation de 
la cessation des hostilites, et avons adopte ce 30 aout, 
a l’unanimite, la resolution 2305 (2016) qui renouvelle 
pour un an le mandat de la FINUL. On peut se feliciter 
du soutien apporte par le Conseil de securite a la FINUL 
et a la stabilite du Sud-Liban dans un Moyen-Orient qui 
ne merite pas une crise de plus. 


Le mois d’aout a done ete tres riche en substance 
et je vous remercie, Monsieur le President, pour votre 
travail et votre presidence pendant cette periode. Je 
souhaite desormais la bienvenue a la Nouvelle-Zelande 
pour un mois de septembre qui ne le sera pas moins. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, pour la maniere dont 
vous avez guide les travaux du Conseil tout au long du 
mois d’aout, qui s’est avere riche en faits nouveaux, bons 
et mauvais, principalement mauvais, helas. Aujourd’hui, 
je voudrais me focaliser simplement sur deux points, 
comme le suggere le document de reflexion, et aborder 
la question de la Coree du Nord et cede du Soudan du 
Sud. Ce faisant, j’insisterai sur l’importance de l’unite, 
de Faction et de l’efficacite du Conseil. 

En ce qui concerne le dossier nord-coreen, ma 
delegation souligne l’importance du message uni que 
le Conseil a envoye dans sa declaration a la presse 
(SC/12494) du 26 aout, condamnant fermement le tir de 
missile balistique effectue depuis un lanceur sous-marin 
auquel la Coree du Nord a precede le 23 aout et la serie 
de tirs qui l’a precede, qui constituent des violations 
flagrantes des obligations imposees par les resolutions 
du Conseil. Ces tirs contribuent au developpement par 
le pays de vecteurs d’armes nucleaires et exacerbent les 
tensions dans la region et au-dela. Ces tirs de missiles, 
dont un s’est abime dans la zone d’identification de la 
defense aerienne japonaise, font peser une menace 
grandissante sur la securite nationale du Japon. 

Nous nous felicitons que le Conseil ait fait preuve 
d’unite pour condamner, par cette declaration a la presse, 
les actes de provocation de la Coree du Nord, mais cela ne 
suffit pas. Nous ne devons pas laisser ces actes violents 
se produire sans qu’il y ait de consequences. Face a 
la gravite de la situation, le Conseil doit envisager de 
prendre de nouvelles mesures pour repondre aux menaces 
evidentes et repetees que la Coree du Nord continuent 
de faire peser sur la paix et la securite internationales, 
lui qui dans sa resolution 2270 (2016) s’est dit resolu 
a prendre d’autres mesures importantes en cas de tout 
nouveau tir ou essai nucleaire. Je renouvelle done l’appel 
lance par mon gouvernement a tous les Etats Membres 
pour qu’ils redoublent d’efforts afin de respecter et de 
faire pleinement respecter les resolutions pertinentes du 
Conseil, y compris en ce qui concerne la presentation de 
leurs rapports nationaux de mise en oeuvre. 

En ce qui concerne le Soudan du Sud, le Japon 
a contribue au processus d’edification de la nation 
sud-soudanaise sous diverses formes d’assistance 
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et en fournissant des contingents a la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud. Le Japon a appuye 
le renforcement de la Mission tel que mandate par la 
resolution 2304 (2016). Outre la pleine mise en oeuvre 
par les parties de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, la mise en place d’une 
force de protection regionale respectant les principes de 
base du maintien de la paix, notamment le consentement 
des parties, represente le moyen le plus efficace de regler 
la situation sur place. La visite que le Conseil effectuera 
prochainement au Soudan du Sud sera une occasion 
importante pour le Conseil de transmettre un message 
clair au Gouvernement provisoire d’union nationale. 

Avant de conclure, je tiens a insister sur 
l’importance que le Japon attache a l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil. A cet egard, 
qu’il me soit permis d’evoquer brievement le nouveau 
processus ouvert a tous de selection des presidents 
des organes subsidiaires du Conseil pour 2017. Nous 
sommes dans la phase de mise en oeuvre de la nouvelle 
note S/2016/619 du President du Conseil de securite, en 
date du 15 juillet. A partir du debut d’aout, le Royaume- 
Uni et le Japon, en tant que cofacilitateurs du processus, 
consulteront officieusement les membres nouvellement 
elus et membres titulaires du Conseil. Nous engagerons 
de nouvelles consultations conformement a la lettre et a 
l’esprit de la note presidentielle. 

Je voudrais une fois de plus remercier le 
representant de la Malaisie et sa delegation du tres bon 
travail accompli durant le mois d’aout. Je souhaite plein 
succes au representant de la Nouvelle-Zelande pour 
sa presidence du Conseil au mois de septembre. Nous 
l’assurons de tout l’appui dont il pourra avoir besoin. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Alors que nous abordons bientot le mois de 
septembre et, de nouveau, la haute saison de l’Assemblee 
generate, il est bon que nous prenions un moment pour 
examiner certaines des priorites du Conseil de securite 
traitees par nous au cours de ce mois d’aout charge, 
et que nous devrons continuer de trader a l’avenir. Je 
voudrais en particulier m’arreter sur le travail du Conseil 
sur la Syrie et le Soudan du Sud, et evoquer egalement 
brievement la Republique populaire democratique de 
Coree et nos deliberations en cours autour du choix du 
prochain Secretaire general. 

Comme c’est le cas depuis deja tant de mois, le 
Conseil s’est concentre en aout sur la situation politique, 
humanitaire et de securite en Syrie, comme Font 
aussi fait observer d’autres collegues. Je voudrais moi 


aussi prendre un moment pour rappeler la seance tres 
emouvante organisee selon la formule Arria, avec nous, 
par le Royaume-Uni, la France, la Nouvelle-Zelande 
et l’Ukraine, durant laquelle nous avons entendu 
le temoignage direct de temoins du siege d’Alep. Il 
s’agissait de personnes qui ont fait d’enormes efforts 
pour tenter de soulager un tant soit peu les souffrances 
terribles qu’on endure la-bas, et notamment de medecins 
et de Casques blancs assurant les premiers secours. Les 
scenes qu’ils ont decrites et les images dont ils nous ont 
fait part indiquent clairement que nous avons affaire a 
une catastrophe humanitaire d’une ampleur absolument 
dramatique. L’interruption de la fourniture de vivres et 
de medicaments a des centaines de milliers d’innocents 
civils porte atteinte a la cessation des hostilites et fait 
le jeu des groupes extremistes violents. Le jour suivant, 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
Stephen O’Brien, et l’Envoye special du Secretaire 
general, Staffan de Mistura, ont eu une reunion avec 
le Conseil, durant laquelle ils ont appele a cesser de 
nouveau, immediatement, les hostilites et a marquer une 
pause pour permettre faeces humanitaire. 

Incroyablement, en raison en grande partie 
de l’obstruction du regime syrien, aucun convoi 
interinstitutions des Nations Unies n’a ete en mesure 
d’acheminer de l’aide entre le L et le 23 aout, et 
du 23 au 29 aout, seuls quatre convois interinstitutions 
des Nations Unies ont livre de l’aide a des zones de 
Syrie assiegees ou difficiles d’acces. Il faut absolument 
que s’ameliore faeces humanitaire. Comme je l’ai dit 
dans cette salle il y a un peu plus d’une semaine, les 
Etats-Unis condamnent toutes les parties au conflit 
qui recourent a la tactique du siege, mais nous devons 
dire clairement que le regime d’Assad et ses soutiens 
internationaux sont responsables des souffrances de la 
majorite ecrasante des Syriens en etat de siege. 

Cela m’amene a un point sur lequel je tiens a 
insister concernant l’utilisation des armes chimiques 
en Syrie. Hier encore, nous avons entendu un expose 
derangeant mais important du Haut-Representant pour les 
affaires de desarmement, Kim Won-soo, et de la Cheffe 
du Mecanisme d’enquete conjoint, Virginia Gamba. 
Nous passons actuellement en revue les conclusions du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, mais ce que nous avons entendu 
plaide haut et fort pour la necessity d’une forte riposte 
du Conseil. Il est essentiel que nous nous accordions a 
veiller a ce que ceux qui ont utilise des armes chimiques 
en Syrie en subissent les consequences. 
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Un autre pays dans lequel le statu quo est 
insoutenable est le Soudan du Sud. Le Conseil de 
securite a pris d’importantes mesures ce mois pour 
repondre aux appels lances par quelques partenaires 
regionaux de premier plan afin de mettre en place une 
force de protection regionale au sein de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). La 
resolution 2304 (2016) enonce trois priorites pour 
cette force de protection regionale de 4000 personnes : 
premierement, faciliter la surete et la liberte de circulation 
a Djouba; deuxiemement, proteger les installations clefs; 
et troisiemement, empecher les attaques contre les civils 
et les agents humanitaires et des Nations Unies. La force 
sera autorisee a user de tous les moyens necessaires pour 
s’acquitter de ces responsabilites. Ces efforts viendront 
a l’appui de la mission plus large de la MINUSS, a savoir 
proteger les civils, surveiller la situation des droits de 
1’homme, faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 
et appuyer la mise en oeuvre de l’accord de paix. Nous 
attendons avec interet la mission du Conseil au Soudan 
du Sud que conduiront le Senegal et les Etats-Unis a 
compter de demain. 

Un autre defi inscrit au role du Conseil pour lequel 
il faut faire preuve de resolution a trait a la Republique 
populaire democratique de Coree. La encore, plus d’une 
fois, le Conseil a ete oblige de se reunir d’urgence suite 
a une nouvelle provocation de la Coree du Nord. Les 
agissements de la Republique populaire democratique 
de Coree, et les progres de ses capacites en matiere 
de missiles balistiques en particulier, ne peuvent etre 
passes sous silence. 

Je voudrais egalement evoquer notre travail 
s’agissant du choix du prochain Secretaire general. Le 
Conseil a tenu ses deuxieme et troisieme votes indicatifs 
en aout, et nous pensons que le processus evolue dans 
la bonne direction. Mais nous devons rester concentres 
sur nos deliberations, en depit du mois charge qui 
nous attend. Alors que nous preparons l’arrivee d’un 
grand nombre de dirigeants de nos pays, dans quelques 
semaines a peine, nous nous rejouissons de poursuivre 
nos efforts, en septembre, afin de trouver le candidat 
le mieux qualifie pour conduire l’Organisation dans la 
prochaine decennie. 

Enfin, je voudrais remercier la Malaisie de sa 
superbe direction du Conseil ce mois, et offrir notre appui 
a la Nouvelle-Zelande alors qu’elle reprend le marteau 
de la presidence pour le mois charge de septembre. 


Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Je tiens a remercier mes collegues des nombreuses 
paroles aimables qu’ils m’ont adressees ainsi qu’a ma 
delegation. Nous apprecions vraiment l’appui requ 
et l’esprit constructif dont ont fait preuve tous les 
membres du Conseil de securite durant le mois d’aout, 
pendant lequel la Malaisie a eu l’honneur et le privilege 
de presider le Conseil. Je tiens egalement a remercier 
toutes les delegations d’avoir participe a la seance 
recapitulative d’aujourd’hui. 

La declaration commune presentee par le 
representant de l’Egypte au nom des trois membres 
africains du Conseil - l’Angola, l’Egypte et le 
Senegal - a mis en exergue la souplesse du format de 
cette seance, telle qu’elle est envisagee dans la note du 
President S/2010/507. La Malaisie continue de penser 
que les seances officielles de synthese telles que celle-ci 
sont une excellente occasion de reflexion pour le Conseil 
sur lui-meme, sur un mode ouvert et transparent. Tout 
en reconnaissant que l’interactivite, en particulier avec 
les pays non membres du Conseil, est un probleme, nous 
continuons de penser que l’alternance entre seances 
officielles et officieuses, ou les syntheses de type 
Tolede, dont nous avons fait notre pratique durant la 
quasi-totalite de l’annee, offre a tout le moins un bon 
eventail qui permet de maintenir un equilibre avec la 
necessaire reddition de comptes et l’interactivite. 

En guise de conclusion sur les methodes de 
travail, ma delegation encourage fortement le Japon, en 
sa qualite de President du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
et dans le contexte de l’examen d’ensemble a venir 
de la note 507, a reflechir de fafon approfondie a la 
necessite de mieux gerer au sein du Conseil les attentes 
de l’ensemble des Membres de l’Organisation, pour ce 
qui est en particulier de la transparence des travaux du 
Conseil. 

Du point de vue particulier qu’offre le siege 
de president du Conseil, je constate avec plaisir que, 
rnalgre les previsions selon lesquelles aout devait etre 
un mois legerement moins riche en evenements, cela n’a 
guere ete le cas. Cela ne veut en rien laisser entendre 
que nous attendions ou anticipions les nombreuses 
situations qui ont eclate ou se sont exacerbe. Mais le 
programme de travail que nous avions adopte nous 
donnait suffisamment de latitude pour permettre de 
faire place a un ensemble de questions. 
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Pour memoire, le Conseil a adopte neuf textes au 
total durant tout le mois d’aout. Deux d’entre eux sont 
des resolutions clefs, a savoir la resolution 2304 (2016) 
sur le Soudan du Sud, et la resolution 2305 (2016) sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, que nous 
avons adoptee hier. Nous avons egalement adopte une 
importante declaration presidentielle (S/PRST/2016/13) 
a l’appui des processus politique et electoral en cours en 
Somalie. Cinq declarations a la presse ont ete adoptees. 
Deux d’entre elles ont exprime la forte condamnation du 
Conseil a l’egard des attentats terroristes survenus en 
Turquie et a Kaboul. D’autres situations sur lesquelles 
le Conseil s’est prononce sont, notamment, le meurtre 
de civils dans la province du Nord-Kivu, en Republique 
democratique du Congo, qu’il a denonce, et le Soudan et 
le Soudan du Sud, en particulier notre appui a l’accord 
relatif a la feuille de route du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. Enfin, nous 
avons adopte une declaration a la presse exprimant la 
preoccupation collective du Conseil au sujet des faits 
survenus sur la peninsule de Coree. 

Au-dela de ces textes, d’importantes discussions 
ont ete tenues sur un eventail d’autres questions et 
d’autres situations. Comme Pont indique par les orateurs 
qui m’ont precede, il convient de saluer Paction rapide 
du Conseil a l’appui du processus de paix en Colombie. 
A cet egard, nous nous faisons une joie de travailler en 
etroite collaboration avec les autres membres du Conseil 
pour que les acquis obtenus soient consolides grace a 
l’appui et a la facilitation coordonnes de l’ONU et avec 
le concours des pays garants et accompagnateurs, dont 
le Venezuela, qui est egalement membre du Conseil. 

Par ailleurs, au nom de ma delegation, je 
voudrais presenter mes condoleances les plus sinceres 
a la delegation chinoise a la suite de l’attentat-suicide 
a la voiture piegee perpetre hier contre l’Ambassade 
de Chine a Bichkek. Nous condamnons fermement cet 
attentat contre des locaux qui sont inviolables au titre du 
droit international. 

La Malaisie est fermement convaincue qu’il y 
a encore lieu d’ameliorer Paction et les pratiques du 
Conseil en matiere de prevention des conflits. A cette 
fin, l’initiative visant a ameliorer l’appreciation des 
diverses situations par le Conseil, lancee par la Nouvelle- 
Zelande, est importante et merite un examen approfondi 
et constructif de la part de tous les membres du Conseil. 

La Malaisie se rejouit egalement d’avoir convoque 
le debat public annuel du Conseil (voir S/PV.7753) sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme au cours de ce 


mois. Nous sommes convaincus que le mecanisme relatif 
au sort des enfants en temps de conflit arme demeure 
Pun des instruments les plus efficaces a la disposition 
du Conseil pour defendre la cause de la protection 
des enfants dans les situations de conflit arme dans le 
monde. Le Conseil doit continuer a apporter un appui 
sans faille a ce role et ce mandat importants. 

Ce mois-ci, la Malaisie a egalement pris l’initiative 
d’organiser un debat public (voir S/PV.7758) sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive Ce debat 
a ete convoque principalement a l’appui de l’examen 
approfondi de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), dirige par l’Espagne. Dans 
le meme temps, le debat visait a souligner l’importance 
qu’il y a a ce que la communaute internationale 
continue d’accorder son attention a la menace posee 
par l’acquisition eventuelle des armes de destruction 
massive et des matieres et technologies connexes par 
des acteurs non etatiques et des groupes extremistes 
violents. Nous estimons que le debat a mis en evidence 
les liens qui existent entre les conflits en cours et le 
risque de proliferation des matieres et des technologies 
liees aux armes de destruction massive. 

Enfin, la Malaisie a egalement eu le grand honneur 
et privilege de se voir confier, a deux reprises au cours 
de ce mois, la tache de faciliter le processus de selection 
du prochain Secretaire general. Nous demeurons 
convaincus que le processus de selection gagnerait a 
etre plus transparent. Apres tout, nous sommes en train 
de selectionner une personne qui dirigera l’Organisation 
des Nations Unies au moment ou elle fait face a de lourds 
defis, qui exigent de la force et de la determination pour 
pouvoir les relever. Par consequent, notre decision en 
tant que Conseil ne doit pas decevoir les attentes de 
tous nos partenaires et de toutes les parties prenantes, a 
savoir la communaute internationale dans son ensemble. 

Je voudrais conclure en exprimant encore une 
fois, au nom de la delegation malaisienne, notre profonde 
gratitude a tous les membres du Conseil pour l’appui 
et la cooperation constructive qu’ils nous ont apportes 
ce mois-ci. Nous esperons sincerement que cet esprit 
de souplesse, de compromis et de bonne volonte qui est 
le trait caracteristique du Conseil et de ses membres 
se maintiendra. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Avant de lever la seance, je voudrais, puisqu’il 
s’agit de la derniere seance du Conseil prevue pour le 
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mois d’aout, adresser les sinceres remerciements de la 
delegation malaisienne aux membres du Conseil, en 
particulier a mes collegues Representants permanents 
et a l’ensemble de leurs collaborateurs, ainsi qu’au 
secretariat du Conseil, pour tout l’appui qu’ils nous ont 
fourni. Au cours de ce mois, qui a ete effectivement 
charge, nous avons su degager un consensus sur plusieurs 
questions importantes relevant de nos competences. 


Nous n’aurions pas pu y parvenir seuls, sans l’ardeur 
a tache, l’appui et le concours de chaque delegation et 
des representants du Secretariat, ainsi que du personnel 
competent des services de conference et des interpretes. 
Alors que notre presidence touche a sa fin, je sais que je 
parle au nom du Conseil en souhaitant bonne chance a 
la delegation neo-zelandaise pour le mois de septembre. 

La seance est levee a 16 h 25. 
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